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Introduction
à la deuxième édition
Très récente – elle n’a été formulée explicitement qu’en 1987 –, l’idée d’un développement durable est vite devenue une « chienne d’idée » comme dans le refrain d’une chanson bien connue de la même époque. Tout le monde s’est précipité dessus dans une orgie de textes, d’émissions et de commentaires. Chacun pour soi, dans l’urgence. Le résultat ? Une cacophonie, une incompréhension mutuelle, des monologues obstinés. Le développement durable est-il condamné à rester une sorte de fourre-tout investissant les discours politiques, administratifs ou entrepreneuriaux ? Je ne le pense pas.
Dans le bestiaire de la durabilité, une expression est particulièrement étrange : « le concept de développement durable ». Quel concept ? Où voyez-vous un concept dans le développement durable ? Qui dit « concept » dit théorisation et toute théorisation suppose la construction formalisée de notions, partagées par l’ensemble de la communauté travaillant sur le sujet ; notions qui sont ensuite articulées entre elles pour former le socle théorique. Nous en sommes loin. À l’heure actuelle, le développement durable tient plus de la narration que du concept. Livres et articles racontent des histoires. L’auteur dit : « Voilà ce qu’est le développement durable pour moi, à partir de mon expérience. » Ces histoires sont parfois passionnantes, mais elles restent des histoires.
Si nous voulons que le développement durable devienne vraiment un concept – ce qui est la condition de sa compréhension et de son opérationnalité – il convient de commencer par en construire les briques, c’est-à-dire les notions-clés. Ces pierres qui sont les conditions de sa cohérence. Tel est l’objectif de cet ouvrage.



Introduction :
des relations tumultueuses
entre l’homme
et son environnement
Le développement durable s’appuie sur le postulat que progrès technique et économique ne sont pas antagonistes d’une bonne qualité environnementale. Ce faisant, il recadre une préoccupation fort ancienne. Les bocages, régulateurs des pluies, coupe-vent, stabilisateurs de terres et réservoirs de biodiversité nous en offrent un exemple. A contrario, les relations entre l’homme et son environnement n’ont pas attendu le siècle passé pour être tumultueuses.
Il serait fallacieux de considérer que la dégradation de l’environnement est un phénomène récent dû à des sociétés contemporaines dévoreuses d’espaces et oublieuses de pratiques traditionnelles. Le cas de l’île de Pâques le montre amplement. Les Polynésiens, premiers habitants de l’île, s’y implantèrent aux alentours du ve siècle de l’ère actuelle. Ils découvrirent un monde doté d’une faune et d’une flore peu diversifiées, mais abondante. L’espèce dominante était un palmier, aujourd’hui disparu, mais autrefois si présent que les strates sédimentaires les plus basses sont envahies par son pollen. Les sources d’alimentation étaient donc peu variées, mais d’un accès facile. La population de l’île a augmenté constamment jusqu’à atteindre 7 000 habitants à son maximum démographique, vers 1550. La société se disloque alors brutalement sous l’effet d’une dégradation irréversible de l’environnement de l’île. Les analyses de pollen montrent la destruction progressive des forêts. Le xve siècle voit disparaître définitivement les palmiers [Fenley J. R., King A. S. M., Jackson J., Chew C., Teller J. T., Prentice M. E., 1991, « The late quaternary vegetation and climatic history of Easter Island », Journal of Quaternary Science, n° 6(2), p. 85-115, Exeter, John Wisley and Sons]. Parallèlement, on distingue de nombreux dépôts et traces de charbon de bois dans les structures sédimentaires.
La disparition de la forêt, due au chauffage et à la mise en culture des sols, mais aussi à la construction de canoës de prestige et aux longues grumes nécessaires pour ériger les statues de l’île de Pâques, eut des effets terribles sur la vie quotidienne des Pascuans. Le manque d’arbres obligea à abandonner la construction de maisons traditionnelles en bois pour des abris de fortune. Les canoës ne purent plus être construits, ni les statues transportées. De plus, comme les sols à découvert facilitent l’érosion, le ravinement et le drainage des substances nutritives, les rendements des récoltes baissèrent fortement. Des famines firent leur apparition. L’île ne pouvait plus nourrir 7 000 personnes. Parallèlement à cette régression vers des conditions de vie plutôt primitives, les conflits pour les ressources encore disponibles aboutirent à un état de guerre presque permanent. L’esclavage et le cannibalisme firent leur apparition.
Les insulaires, navigateurs conscients de leur isolement par rapport au reste du monde, se sont certainement rendu compte assez tôt que leur survie dépendait des ressources limitées d’une petite île. Mais leur mode de vie traditionnel s’est avéré incapable de s’adapter à cet environnement. Pire, il a contribué à en accélérer la dégradation. Force est de constater que les discours idéologiques exaltant une « toute-bonne nature » et le retour à un âge d’or n’ont guère de sens.
Le développement durable ne fait que recadrer une préoccupation fort ancienne. Ce qui change, aujourd’hui, c’est la possibilité pour l’Homme de comprendre la gravité de la situation et d’en démonter les mécanismes combinée à une capacité technique sans précédent. Volonté sincère, alibi ou simple effet d’annonce, il n’en reste pas moins que cette approche permet d’espérer pour l’humanité un avenir plus réjouissant que celui des habitants de l’île de Pâques. Mais suffit-il de formuler les choses pour que les problèmes disparaissent d’eux-mêmes ? Certes non. Entre l’intention et les actes, le chemin est semé d’embûches.
Deux injonctions contradictoires sont formulées par le développement durable : l’équité intergénérationnelle préservant les ressources pour les générations à venir, et l’équité spatiale entre pays pauvres et riches. La Chine montre les limites de la conciliation entre ces deux impératifs. Pour satisfaire à l’équité spatiale, il importe que les Chinois s’enrichissent, et pour ce faire plus d’un milliard de personnes sont appelées à produire au prix d’une demande colossale en ressources minérales et combustibles fossiles, et à consommer au prix de rejets massifs de toxiques et polluants. Une telle situation rend irréalisable l’impératif d’équité intergénérationnelle pour l’ensemble de la planète, en léguant aux générations futures un environnement très dégradé.
Par conséquent, les égoïsmes et les stratégies particulières interviennent vite pour instrumentaliser débats et actions, pour accoucher d’objectifs souvent dérisoires au regard de l’ampleur des problèmes à résoudre. Quitte à les encadrer de pléthore d’outils normatifs, avec une ardeur qui relève plus de l’effort pour se donner bonne conscience que d’une réelle intention d’en découdre.
On pourrait en conclure que le développement durable présente peu d’intérêt. On aurait tort. En devenant un cadre récurrent de l’action politique, le développement durable permet d’estomper la frontière érigée entre environnement et aménagement, lorsque les premières politiques environnementales ont tenté de répondre aux excès planificateurs de l’après-guerre. Certains pensaient alors qu’environnement et aménagement répondaient à des impératifs radicalement opposés. Au mieux, ils considéraient les questions environnementales comme une sorte de correctif, un « supplément d’âme ». Le développement durable montre qu’il n’en est rien : ces deux champs se fécondent mutuellement. En cela, il a des effets directs très positifs.
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  Un développement durable

    sous bénéfice d’inventaire

  
    Dressons, dans un premier temps, une brève histoire du développement durable. D’emblée, il ne fait que recadrer une préoccupation plus ancienne. Les présupposés du développement durable étaient déjà présents dans la déclaration et le plan d’action du Sommet de la Terre de Stockholm de 1972 (www.agora21.org/stockholm/stockholm-decl.txt). Dès juin 1971, le rapport de Founex voyait dans le développement et l’environnement « les deux faces d’une même médaille » (www.southcentre.org/index.php?option=com_content&view=article&id=395%3Athe-south-and-sustainable-development-conundrum-from-stockholm-1972-to-rio-1992-to-johannesburg-2002-and-beyond&catid=69% 3Aenvironment-a-sustainable-development&Itemid=67&lang=fr).

    
      1. Une déjà longue histoire

      Dans l’Histoire européenne récente, les lendemains de la Seconde Guerre mondiale marqués par les destructions de villes entières et l’afflux des populations vers les grands centres industriels avaient créé une crise du logement. La réponse qui y fut donnée par les États prit la forme d’une planification autoritaire et d’un urbanisme de zonage. Il aboutit à la construction massive de grands ensembles. Ces nouveaux espaces étaient salubres, clairs et confortables. Mais ils étaient aussi pauvres en espaces collectifs et coupés du tissu urbain traditionnel. Il s’y développa un sentiment croissant de déshumanisation, cristallisant dans les années soixante avec les premières demandes relatives au cadre de vie [Donzelot J., 1999, « La nouvelle question urbaine », Revue Esprit]. Elles débouchèrent sur les premiers mouvements environnementalistes. On peut ainsi considérer que les citadins des pays du Nord ont initié le débat qui aboutit, une vingtaine d’années plus tard, à la formulation du développement durable.

      
        1.1 Émergence des préoccupations environnementales dans le monde

        En 1972, la communauté internationale se réunit à Stockholm, dans le cadre d’une conférence des Nations unies. Une déclaration de principes et un plan d’action qui prévoient l’établissement d’un Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) y voient le jour, adossé au Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). Les questions des ressources disponibles et de leur renouvellement, ainsi que le souci de justice sociale et d’efficacité économique, préfigurent le développement durable. Cette approche porte le nom d’écodéveloppement [Sachs I., 1993, L’écodéveloppement. Stratégies de transition pour le xxie siècle, Paris, Syros]. Assez rapidement, le milieu urbain dont sont issus les mouvements de contestation focalise l’attention. Les préoccupations des villes du Nord s’imposent : lutte contre les pollutions, reconstruction du tissu social. Ces préoccupations sont assez différentes de celles du Sud, où domine l’urgence en équipements de base, essentiellement sanitaires.

        C’est pourquoi, dans la continuité de Stockhom, se tient en 1976 à Vancouver la première Conférence des Nations unies sur les établissements humains, aussi nommée Habitat 1. La charte qui en résulte s’inquiète de la protection de l’environnement en milieu urbain. Elle alerte également du risque de ségrégation sociale et de pauvreté accrue. Ce faisant, Habitat 1 expose, avant l’heure, des questions qui formeront la trame du développement durable. Toutefois, elle ne prévoit pas de participation de la société civile : seuls les États sont appelés à agir. C’est à cette occasion qu’est formulée la doctrine du principe canadien selon laquelle (www.cidce.org/pdf/mondialisation.pdf) : « Conformément à la Charte des Nations unies et aux principes du droit international, les États ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon leur politique d’environnement et ils ont le devoir de s’assurer que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l’environnement dans d’autres États ou dans des régions ne relevant d’aucune juridiction nationale. » Les États restent donc seuls décideurs. Les enjeux du développement durable sont bien identifiés, mais pour y répondre seuls les modes d’intervention traditionnels de l’action publique sont prévus. Ils s’avèrent tout à fait inadaptés. Des blocages interviennent rapidement.

        Conscientes des difficultés à mettre en œuvre les résolutions du PNUD et d’Habitat 1, les Nations unies créent en 1983 une Commission mondiale de l’environnement et du développement (CMED) chargée d’identifier les principaux problèmes de développement, d’environnement et proposer des solutions à long terme. C’est, en 1987, le rapport de cette commission intitulé Our Common Future qui fonde le développement durable. Il édicte que la croissance doit être subordonnée à trois principes : le principe de précaution selon lequel il vaut mieux s’abstenir d’agir lorsque les conséquences d’une action sont difficiles à prévoir ; le principe de participation des populations aux décisions qui les affectent ; la solidarité entre générations et entre espaces [Brundtland G. H., 1989, Notre Avenir à Tous, rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement, Paris, Les Éditions du Fleuve, traduction française de Our Common Future, 1987]. L’interdépendance entre les sphères économiques, sociales et environnementales est également affirmée. Mais ce rapport, rédigé à plusieurs mains, est un document de consensus. Il nourrit des interprétations divergentes :

        – Pour les uns, le développement économique ne peut durer que s’il ne porte aucun préjudice à l’environnement. Selon cette lecture « écocentrée » du développement durable, l’adjectif durable doit être compris dans le sens de « capable de durer » et non « qui doit durer à tout prix » [Brooks D., 1990, « Au-delà des slogans, que signifie exactement développement durable ? », Le CRDI Explore, Ottawa, CRDI]. Les tenants de cette approche font appel à un rapport conjoint de l’Union mondiale pour la nature, de la CMED et World Wildlife Fund (WWF), antérieur au rapport Brundtland, qui définit une World Conservation Strategy fondée sur une approche purement conservative des ressources.

        – Pour les autres, à l’inverse, il n’est possible d’intervenir efficacement dans le champ environnemental que lorsque la sphère économique se porte bien. Dans cette perspective la perte de ressources peut être compensée par les apports matériels et par le capital technique et financier accumulé, légué aux générations futures. Cette lecture sert de base à l’approche « néoclassique » du développement durable [Maréchal J.-P., 1996, Le développement durable dans la pensée néoclassique, Genève, Stratégies énergétiques Biosphère et Société].

        Pour tenter de trouver une position commune, la CMED provoque une nouvelle conférence mondiale. Le Sommet de la Terre de Rio, en 1992. Il deviendra historique en popularisant le développement durable et en créant les outils de son opérationnalité. La déclaration finale énumère les principes d’application, au nombre de 27. Elle met aussi en place trois conventions : sur la biodiversité, sur le changement climatique et contre la désertification. Elle élabore, surtout, un programme d’action pour le xxie siècle, nommé Agenda 21. Point important, ce sommet est marqué par l’introduction de la société civile, des collectivités locales et des organisations non gouvernementales (ONG) dans le débat.

        Le Sommet de la Terre de Rio a malheureusement aussi créé les conditions d’une banalisation du développement durable. Certains États désiraient bénéficier d’une bonne image, en tant que participants au Sommet, tout en n’étant pas soumis à des engagements trop précis qu’ils pouvaient bloquer au nom du principe canadien. Dès lors, les orientations vagues et ne contenant aucun engagement quantifiable pouvaient donner lieu à des interprétations multiples.

      

      
        1.2 Le tournant de Rio

        Originellement, le développement durable s’attachait aux catastrophes environnementales lentes. Les pays industrialisés étaient appelés à freiner leur consommation énergétique et à favoriser des filières plus économes en combustibles, afin de préserver les réserves mondiales. Des actions étaient engagées localement à travers la conception de l’habitat, les priorités en matière de transports ou le choix de la localisation des entreprises industrielles. L’usage d’engrais et de pesticides, l’évacuation des eaux usées des villes, était aussi au cœur des préoccupations. Mais, assez rapidement, il a fallu constater que les politiques menées, fondées sur l’établissement de normes d’émission pour les produits nocifs ou de seuils de prélèvement des ressources, étaient assez inefficaces. Il a donc été nécessaire de passer d’une prise en compte de l’environnement au sens strict – physico-chimique, biologique, écosystémique – aux relations de l’homme à son milieu de vie. La notion de ressource environnementale a été étendue aux ressources culturelles, aux relations sociales, aux équipements. Lors de la déclaration finale qui identifie des prérequis à toute politique de développement durable, le champ défini est donc considérablement élargi. Ces pré-requis peuvent être regroupés en cinq grandes injonctions :

        – ne pas externaliser les effets environnementaux de nos actions ;

        – ne pas limiter les critères d’efficacité économique à la seule rentabilité à court terme ;

        – ne pas imposer des modèles dogmatiques afin que les politiques proposées soient culturellement acceptables ;

        – veiller à l’équité des solutions proposées puisque, pour que le développement soit pérenne, il convient que chacun y trouve son compte d’une manière ou d’une autre ;

        – prendre en compte hétérogénéité spatiale et territoriale, car les mêmes activités ont des impacts environnementaux, économiques et sociaux différents selon leur localisation.

        En 1996, la deuxième CNUEH – dite Habitat 2 – a lieu à Istanbul. Son déroulement illustre bien l’instrumentalisation dans l’approche urbaine du développement durable. Après Vancouver, la conférence d’Istanbul devait proposer des dispositifs d’action concrets. La participation des acteurs locaux, des collectivités territoriales et d’associations y était une nouveauté. Son objectif était d’étudier comment rendre les villes du monde plus salubres, plus sûres, plus équitables et plus durables. Une conception tellement large faisait dire aux sceptiques que le défi que voulaient relever les participants les dépassait largement. Ils parlaient de conférence « attrape-tout ». Et les débats sont, en effet, vite devenus houleux, chacun donnant son interprétation personnelle et intéressée d’objectifs peu lisibles. Les uns, surtout des ONG, contestaient le rôle trop central du CNUEH dans les politiques urbaines. Avançant que l’initiative privée devrait être l’intervenant le plus actif, elles militaient pour que la communauté internationale ne prenne en charge que l’organisation des débats, la diffusion des informations et la mobilisation des projets [Elong-Mbass J.-P., 1996, « Enjeux et attentes », Vivre autrement, n° 4]. Les autres, telle l’Assemblée mondiale des villes et des autorités locales (AMVAL) qui regroupe plusieurs associations internationales de villes comme Métropolis, Eurocités ou l’Union des villes d’Afrique, demandaient une redéfinition des missions. Selon eux, le cadre institutionnel devrait rester le CNUEH, mais secondé par une agence internationale des villes chargée de coordonner les actions en milieu urbain [Le Saux A., 1996, « Les villes en avant-première », Vivre autrement, n° 4].

        Mais les oppositions les plus évidentes séparaient pays riches aux pays pauvres. Au Nord, la ségrégation spatiale et la pollution, héritées du passé industriel ou engendrées par les transports, posaient les principaux problèmes. L’augmentation du nombre de jours d’alerte à la pollution, qu’il s’agisse d’ozone troposphérique ou d’oxydes d’azote, dans les grandes métropoles, illustre bien le problème. Les pays du Sud, quant à eux, étaient plutôt confrontés à une croissance démographique colossale générant des problèmes d’entassement, de réseaux d’adduction et d’assainissement des eaux sous-dimensionnés ou inexistants.

        Les deux perspectives se sont affrontées lors de cette conférence. Une partie de la population urbaine mondiale, suréquipée, cherchait à promouvoir des solutions de développement durable, d’économie et de protection des ressources en direction d’autres populations qui, elles, réclamaient surtout des mesures d’urgence en matière de logement et de salubrité publique. Enfin, les pays pauvres n’avaient pas l’intention de se priver d’un modèle de développement dont nous avons usé et abusé pendant trente ans sous le prétexte qu’il n’est plus « durable ».

        Tout cela s’est terminé dans la plus grande confusion. Ce qui se reflète dans la forme de l’accord final appelé fort pompeusement Plan d’action mondial pour les établissements humains jusqu’en 2020 qui affirme la « nécessité de respecter des modes durables de production, de consommation, de transport et de développement des établissements humains ; nécessité de prévenir la pollution ; nécessité de respecter la capacité limite des écosystèmes et à préserver les chances des générations futures » [Nations unies, 2001, « La session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations unies consacrée à l’examen et l’évaluation d’ensembles de l’application du programme pour l’habitat », Le Millénaire urbain, n° 1]. C’est à la fois suffisant et insuffisant, surtout si l’on considère le reste de la déclaration qui libère d’avance les divers acteurs de tout engagement contraignant au nom de « responsabilités communes, mais différenciées » entre pays signataires.

        Malgré tout, Habitat 2 présente nombre d’aspects positifs. D’abord, le débat a permis d’identifier les enjeux et les positions en présence. Ensuite, elle a enregistré l’émergence des collectivités locales en tant qu’actrices internationales. Quelques opérations pilotes, intitulées « bonnes pratiques », y ont aussi été amorcées. Ainsi, dans le but de favoriser l’accès des populations défavorisées aux services urbains au Brésil et en Argentine, quatre opérations ont été engagées avec l’assistance de la BIRD et de la PNUD à Manaus, Salvador, Parana et Riachuelo au sud de Buenos Aires (www.un.org/french/ga/istanbul5/declaration.htm). Il s’agit de développer des modèles de services urbains de base pour les zones marginales d’urbanisation en utilisant : adduction en eau, assainissement, collecte et traitement des déchets, desserte en électricité, transports. L’accent est mis sur la participation des habitants. Il est fait appel à des modes de financement variés tenant compte des capacités des populations, tel que le partenariat avec des ONG et des opérateurs privés. On peut citer le programme « Services urbains pour tous », engagé au Brésil dans les villes de Manaus, Salvador et Parana. Dans le même ordre d’idées, le programme de réhabilitation de l’habitat à Riachuelo dans le quartier de Villa Jardin à Lanus, est mené par la fondation El Riachuelo et la Province de Buenos Aires en liaison avec des associations de quartiers, des instituts de formation, des entreprises. Ce programme vise à la fois à sécuriser l’occupation des terres pour les habitants, à améliorer le service de distribution d’eau potable, à améliorer le confort des logements et des équipements, tout en contenant les pollutions urbaines. Il s’agit de développer des démarches volontaristes et cohérentes de réduction de ces flux polluants, en infléchissant les comportements individuels et collectifs.

      

      
        1.3 Premiers enseignements et premières dérives

        En 2001, a lieu à New York une réunion d’évaluation appelée Istanbul Plus 5. Les nations-membres étaient invitées à rédiger un rapport illustrant les activités réalisées depuis 1996 et ceux restant à déployer pour atteindre les objectifs d’Istanbul. Le bilan est désastreux. Les problèmes recensés en 1996 se sont amplifiés. Ils ont même débordé leurs aires traditionnelles :

        – Le phénomène de paupérisation urbaine touche également les grandes villes des pays industrialisés. De plus, la dégradation générale des écosystèmes au Sud (sécheresses, déforestation, etc.) amplifie dramatiquement les migrations vers les villes des pays riches, hypothéquant les conditions de vie et la stabilité politique des agglomérations accueillant ces populations. Ces deux facteurs se conjuguent pour généraliser aux pays riches une configuration de crise urbaine jadis limitée aux pays pauvres.

        – À l’inverse, la modernisation orchestrée par les instances nationales et la Banque mondiale dans les pays en voie de développement suppose l’intégration de l’économie de marché. Les partenariats avec des sociétés privées sont donc quasi obligatoires, notamment dans le domaine du traitement de l’eau, problème crucial pour ces pays. Or, les revenus de la plupart des habitants ne leur permettent pas d’avoir accès à ces services privés. En conséquence, les infrastructures de base (adduction d’eau, égouts, centres de soins) sont sous-utilisées alors que les besoins s’accroissent. Parallèlement, une frange croissante de la population urbaine s’enrichit et aspire à des standards de vie occidentaux, alors que la majorité des autres citadins voient leur précarité s’accroître avec la généralisation de l’habitat pauvre et irrégulier. Un processus de ségrégation spatiale très marqué s’installe, alors même que pollutions et nuisances s’accumulent. Les villes des pays pauvres voient donc s’étendre, en leur sein, des fléaux jadis circonscrits aux villes des pays riches [Satterthwaite D., 1999, The Earthscan Reader in Sustainable Cities, Londres, Stylus Publishing, LLC].
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